
M. Kebci - Alger (Le Soir) -
C’est le ministre de l’Intérieur et
des Collectivités locales qui l’a
affirmé ce jeudi. En marge d’une
séance de questions orales au
Sénat ayant concerné quatre
secteurs, Daho Ould Kablia a
affirmé que les élections devront

se dérouler «normalement en
mai prochain, un jeudi ou un
samedi, probablement le 17 du
mois en question». Et tous les
préparatifs y inhérents vont bon
train, signale, au passage, le
ministre qui précisera, comme
entre autres garanties de la régu-
larité de ce scrutin, que toutes les
urnes seront transparentes. 

Et toujours au chapitre de la
régularité du scrutin, le ministre
de l’Intérieur a carrément réfuté
tout préalable de l’Union euro-
péenne quant à son envoi d’ob-
servateurs à l’occasion de ce
rendez-vous électoral d’impor-
tance. Il trouvera, par ailleurs,
saugrenue la condition avancée
par certains acteurs politiques au
sujet de la «nécessité», selon
eux, d’un gouvernement de tech-
nocrates à même de conférer
aux prochaines élections trans-
parence et régularité. 

Daho Ould-Kablia s’inscrit en
faux contre ce préalable puisque
ne trouvant pas d’inconvénient à

ce qu’un chef ou un quelconque
autre responsable de parti puisse
diriger ou faire partie de l’exécutif
chargé de l’organisation du pro-
chain scrutin.  

Quant à l’agrément de nou-
veaux partis, nombreux à sollici-
ter le quitus du ministère de
l’Intérieur et des Collectivités
locales à même de leur per-
mettre d’être au rendez-vous de
ces prochaines législatives,
Ould-Kablia a tenu à préciser
que «l'attribution d'un agrément à
un parti est l'aboutissement d'un
long processus prévu par la loi. Il

a tenu à assurer que les dossiers
qui satisfont à toutes les  condi-
tions prévues par la loi sur les
partis auront leur agrément
«sans aucun problème». «Notre
rôle en tant qu'administration est
de vérifier si les dossiers (d'agré-
ment de partis) déposés à notre
niveau sont en conformité avec
la loi en vigueur», a encore préci-
sé le ministre de l'Intérieur qui
ironisera : «Ce n’est pas une
faveur de notre part.» 

Autre sujet abordé par le
ministre de l’Intérieur et des
Collectivités locales, le tant

attendu nouveau projet de
découpage administratif. Ould-
Kablia a tenu à affirmer qu’il n'a
pas été abandonné, mais plutôt
différé jusqu'à ce que, explique-
ra-t-il, «les meilleures  conditions
de création de nouvelles circons-
criptions administratives soient
réunies». Il mettra en relief, à cet
effet, «le manque de  compé-
tences, d'encadrement et d'infra-
structures», conditions néces-
saires pour la création de nou-
velles wilayas. Ceci dit, précisera
le ministre, le projet est loin d’être
«annulé». M. K.

CONSEILLERS TECHNIQUES DES COMMUNES

Situation réglée
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Finies les supputations et autres hypothèses quant à la
date de déroulement des prochaines élections législa-
tives. Elles auront lieu en mai prochain, probablement le
17 du mois comme ce fut le cas pour le dernier scrutin
législatif d’il y a cinq ans. 

ÉLECTIONS LÉGISLATIVES

Elles auront lieu en mai

Le ministre de la Santé, de la
Population et de la Réforme hospitaliè-
re exclut toute pénurie de médicaments
durant l’année qui vient de démarrer. 

«Le problème du médicament a été défini-
tivement solutionné», a déclaré Ould-Abbès,
jeudi au Sénat, en marge d’une séance de
questions orales, faisant part, dans ce cadre,

d’un stock de sécurité de médicaments pour
une période de six mois. Un marché du médi-
cament en proie au phénomène de la surfac-
turation de ceux importés et qui pourrait frôler
les 150 millions de dollars en 2012, a-t-il, en
outre, déclaré, précisant que «ce gonflement
de la facture des importations des médica-
ments est apparu dans les programmes pré-
visionnels d’importation transmis par les

importateurs au ministère de la Santé pour
l’année 2012». Reconnaissant détenir les
noms de bien de ces fraudeurs qui transfè-
rent illégalement des devises à l’étranger,
sans pourtant les dévoiler, le ministre de la
Santé, de la Population et de la Réforme hos-
pitalière a affirmé sa détermination à lutter
contre ce fléau.

M. K. 

MARCHÉ DU MÉDICAMENT

Ould-Abbès exclut toute pénurie en 2012

L’activité complémentaire en vogue dans
le secteur de la santé sera revue et révisée,
c’est ce qu’a affirmé le ministre de la Santé,
de la Population et de la Réforme
hospitalière. 

Djamel Ould Abbès, qui s’exprimait à ce
sujet suite à une interpellation orale d’un
membre du Sénat, jeudi, a déclaré que cette
épineuse question qu’on ne peut effacer d’un

seul trait puisque, précisera-t-il, elle est
«codifiée», sera néanmoins débattue à l’oc-
casion du nouveau code de la santé en
cours d’élaboration avant sa mise à l’appré-
ciation des membres des deux chambres du
Parlement, tout prochainement. 

Il faut dire que cette activité complémen-
taire qui s’est généralisée parmi les corps
médicaux et paramédicaux a de tout temps

suscité bien de réserves. De par les appoints
financiers importants qu’elle génère, cette
activité est «déplorable et porte atteinte à la
profession», selon plus d’un intervenant
dans le secteur. Et les revalorisations sala-
riales conséquentes dont ont bénéficié les
personnels du secteur n’ont pas été pour
diminuer de l’ampleur de cette activité.  

M. K.

ACTIVITÉ COMPLÉMENTAIRE DANS LA SANTÉ

Révision en vue

Harraoubia parlera alors de
32 000 publications classées
dans divers domaines durant les
dix dernières années, selon le
site international de la recherche
scientifique, ce qui permet à
l’Algérie d’occuper la 4e place en
Afrique, la 1re en Afrique et la 4e

au monde pour les recherches
en sciences de la matière et la
51e place pour la physique et la
chimie. 

Aussi, Harraoubia fera part
de 10 700 projets de recherche
scientifique sélectionnés dont
5 000 seront évalués prochaine-
ment. 

Des scores «honorables» qui
nous incitent, dira le ministre, à
poursuivre la recherche scienti-
fique, notamment sur les diffé-
rents aspects de l'environne-
ment socioéconomique. Il parle-
ra, dans ce sillage, de cellules et

commissions mixtes à installer
prochainement en vue de rap-
procher les chercheurs des dif-
férentes entreprises écono-
miques et industrielles avec
ouverture de centres de déve-
loppement et de recherche tech-
nologique. 

Ces résultats probants n’au-
raient jamais pu être réalisés
sans le colossal effort financier
consenti par l’Etat  avec une
affectation de 100 milliards de
dinars à la recherche scienti-
fique et technologique à raison
de 20 milliards de dinars par an
au titre du plan quinquennal de
la recherche scientifique 2010-
2014. Et à Harraoubia de marte-

ler la disponibilité du président
de la République à davantage
d’enveloppes pour peu que «les
résultats de ces recherches pro-
fitent au pays». 

Précisant que le pays a mis
le cap sur la recherche scienti-
fique appliquée, le ministre de
l'Enseignement supérieur dit
être en train d’appliquer un pro-
gramme prévoyant la réalisation
de 1 200 laboratoires de
recherche, qui vont venir au
secours des 1 150 laboratoires
accrédités activant dans divers
domaines, avec 200 laboratoires
spécialisés dans la recherche
en sciences humaines. 

M. K.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Cap sur la recherche appliquée

Actualité

TÉLÉPHONIE 3G

Lancement
en juin   

La téléphonie 3G sera mis
en service durant le deuxième
semestre 2012. C’est ce dont
a fait part, jeudi, au Sénat, le
ministre de la Poste, des
Technologies de l'information
et de la communication à l’oc-
casion d’une séance de ques-
tions orales concernant bien
de secteurs. Ce projet, offrant
l'image et la voix, s’inscrit en
droite ligne des efforts de l'Etat
pour le développement de l'in-
ternet à haut débit à travers le
pays. 

Benhamadi a évoqué des
projets retenus par son dépar-
tement pour venir à bout des
désagréments dont souffrent
nombre d’usagers liés au
faible débit et aux coupures
répétées de l’internet, comme
relevé par un membre du
Sénat.  

Et dans cet effort de géné-
ralisation de l’internet, le
ministre a parlé de la fin de
l’année 2014, échéance à
laquelle, dira-t-il,  «chaque
citoyen, même dans les
régions les plus isolées du
pays, disposera de l'internet à
haut débit», parlant, au passa-
ge, de quelque 10 millions
d’internautes en Algérie. 

Pour ce faire, offrir cette
commodité, désormais un droit
élémentaire comme l'éduca-
tion, les soins et l'eau, selon
l'Union internationale des télé-
communications, Benhamadi
fera savoir que le ministère a
procédé au remplacement des
câbles en cuivre par un réseau
de fibres optiques à travers
l'ensemble des wilayas du
pays. Il évoquera, à ce sujet,
l’indispensable  développe-
ment du réseau international
avec les projets de liaison en
fibres optiques entre Oran et
Valence (Espagne), rappelant
que Annaba est reliée à
Marseille (France) et Alger à
Palma (Espagne). 

Benhamadi fera part du
manque d’entreprises quali-
fiées à même de respecter les
normes de qualité et de délais,
et de nombreuses contraintes
administratives liées aux moult
autorisations de divers ser-
vices dans le vaste chantier de
remplacement des anciens
équipements par de plus
récents. M. K.

Abordant la situation des 1 500 cadres recru-
tés en 1996 comme conseillers techniques au
niveau des APC, le ministre a rappelé que la plu-
part de ces cadres ont été intégrés par l'adminis-
tration à l’issue de concours organisés à cet
effet, et ce, dans la limite des postes disponibles
au niveau des collectivités locales. 

Ceci dit, le cas de ces cadres a été,  dira
Ould-Kablia, définitivement réglé par le décret
exécutif de septembre 2011 prévoyant leur inté-
gration en tant que fonctionnaires permanents
au niveau de l'administration locale. 

Quant aux agents administratifs recrutés par
les communes et les daïras dans le cadre du filet
social, le ministre de l’Intérieur et des
Collectivités locales a affirmé que 9 200 emplois
ont été réservés aux diplômés universitaires,
soulignant que l'intégration de ces 
agents est «tributaire de la disponibilité 
des postes d'emploi et de leur succès aux
concours de recrutement», tout en faisant part
d’une «flexibilité» dans l’opération de recrute-
ment. 

M. K.

Le ministre de l’Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique a fièrement étalé les tout premiers
résultats des efforts considérables consentis par les pou-
voirs publics pour redorer le blason du segment de la
recherche, notamment appliquée, en vue d’arrimer l’universi-
té au monde économique et industriel au seul bien du pays.


